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Préambule relati   llélaboratoo de llavis

La mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Auvergne-Rhône-Alpes du Conseil  général  de
l’environnement  et  du  développement  durable  (CGEDD),  dans  sa  réunion  du  7  juillet  2020,  a  donné
délégation à Monsieur François Duval membre permanent, en application des articles 3 et 4 de sa décision
du 12 mai 2020 portant exercice de la délégation prévue à l’article 17 du décret du 2 octobre 2015 modifé
relatif au CGEDD, pour statuer sur la demande d’avis relative au projet de création d’une usine de plasturgie
sur la commune d’Oyonnax (01).

En application de l’article 9 du règlement intérieur du CGEDD, le délégataire cité ci-dessus ateste qu’aucun
intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou présentes n’est de nature à metre en cause son
impartialité dans l’avis à donner sur le projet qui fait l’objet du présent avis.

La direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) Auvergne-Rhône-
Alpes  a  été  saisie  le  17  juin  2020,  par  l’autorité  compétente  pour  autoriser  le  dossier  de  demande
d’autorisation environnementale, pour avis au titre de l’autorité environnementale.

Conformément aux dispositions du II de l’article R. 122-7 du code de l’environnement, l’avis doit être fourni
dans le délai de deux mois. Toutefois, en application de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 et de ses textes
subséquents, ce délai  s’est trouvé suspendu entre le 12 mars et la date de cessation de l’état d’urgence
sanitaire1.

Conformément aux dispositions des articles D. 181-17-1 et R. 181-19 du même code, la préfecture de l’Ain
et  l’agence  régionale  de  santé  ont  été  consultées  dans  le  cadre  de  la  procédure  liée  à  l’autorisation
environnementale. L’agence régionale de santé a émis un avis le 15 juillet 2020.

A en outre été consultée la direction départementale des territoires, qui a produit  une contribution le
28 février 2020.

La DREAL a préparé et mis en forme toutes les informations nécessaires pour que la MRAe puisse rendre
son avis.

Après en avoir délibéré, la MRAe rend l’avis qui suit.

Pour chaque projet soumis   évaluatoo eoviroooemeotale, llautorité eoviroooemeotale doit doooer soo
avis et le metre   dispositoo du maître dlouvrage, de llautorité décisioooaire et du public.

Cet avis porte sur la qualité de llétude dlimpact préseotée par le maître dlouvrage et sur la prise eo
compte de lleoviroooemeot par le projet.  Llavis olest dooc oi iavorable, oi déiavorable et oe porte pas
sur soo opportuoité. Il vise   permetre dlaméliorer sa cooceptoo, aiosi que llioiormatoo du public et sa
partcipatoo   llélaboratoo des décisioos qui sly  rapporteot.

Le  préseot  avis  est  publié  sur  le  site  des  MRAe.  Cooiormémeot    llartcle  R. 122-9  du  code  de
lleoviroooemeot, il devra être ioséré daos le dossier du projet soumis   eoquête publique ou   uoe autre
procédure de coosultatoo du public prévue par les dispositoos législatves et réglemeotaires eo vigueur.

Cooiormémeot   llartcle L. 122-1 du code de lleoviroooemeot, le préseot avis devra iaire llobjet dluoe
répoose écrite de la part du maître dlouvrage qui la metra   dispositoo du public par voie électrooique
au  plus  tard  au  momeot  de  llouverture  de  lleoquête  publique  prévue    llartcle  L. 123-2  ou  de  la
partcipatoo du public par voie électrooique prévue   llartcle L. 123-19.

1 Cf. article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 et article 7 de
l’ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 modifée relative à la prorogation des délais échus pendant la période
d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cete même période.
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1.  Contexte, présentation du projet et enjeux 
environnementaux

1.1.  Contexte et présentation du projet

La commune d’Oyonnax  2 appartient à la  communauté d’agglomération Haut-Bugey Agglomération, qui
regroupe la plus grande concentration d’entreprises du secteur de la plasturgie en France.

Parmi elles, la société MBF PLASTIQUES, appartenant au groupe APTAR3, est spécialisée dans la fabrication
de  facons  plastiques  à  destination  des  secteurs  de  la  cosmétique  et  de  la  parfumerie.  Elle  exploite
actuellement dans le bassin industriel d’Oyonnax cinq usines dont quatre sont dédiées à la transformation
de polymères (injection de matières plastiques) et à l’assemblage, et une est dédiée à la métallisation et à
l’application de vernis  sur  les  facons4.  Les  sites  actuels  relèvent  de la  réglementation des  installations
classées  pour  la  protection  de  l’environnement  (ICPE)  au  titre  de  divers  régimes  (déclaration,
enregistrement ou autorisation).

Dans un objectif  de  rationalisation de  son outil  de production,  l’entreprise  MBF  PLASTIQUES  souhaite
regrouper l’ensemble de ses activités sur un seul site sur la commune d’Oyonnax. Elle a déposé à ce titre un
dossier  de  demande  d’autorisation  environnementale,  ainsi  qu’un  dossier  de  demande  de  permis  de
construire.

Le site retenu pour ce projet est situé dans la partie ouest d’Oyonnax, de l’autre côté de l’autoroute A 404
par rapport  au centre-ville,  et  a  proximité immédiate de celle-ci,  ainsi  que de boisements et  de zones
habitées constituées de maisons individuelles.

Le tènement concerné a une surface de 7,3 hectares et comporte, du fait de la topographie du site, une
zone « basse » et une zone « haute ».

Le terrain d’assiete du projet comporte actuellement dans sa partie haute un entrepôt à l’abandon et dans
sa  partie  basse  des  bâtiments  industriels  destinés  au  stockage  et  l’expédition  de  jeux  et  jouets  de
l’entreprise Falquet-Falk5 qui seront déconstruits dans le cadre du projet.

2 « Plastis Valléec iomprcnde plus dec 600 cntrcprcscs soct 10 000 cmplocs […] 1cr pôlc dec la plasturgcc cn Europc […]
deans tous lcs  deomacncs  dec  la plasturgcc  ct  scs applciatons :  aéeronautiuc,  automobclc,  robotiuc,  lunctcrcc,
téeléephoncc, méedecial, cmballagcs iosméetiucs, bccns dec ionsommaton deomcstiuc, cti. » Source: site internet de
la Plastics Vallée : htps:/t/twwwwww.plasticsvallee.fr 

3 « Aptar cst l’un decs prcnicpaux fourncsscurs mondecaux de’unc vastc gammc dec solutons cnnovantcs dec decstrcbuton,
dec sicllcmcnt ct de’cmballagc aitf decstnéecs aux marihées dec la bcautée, decs socns pcrsonncls, decs socns à deomciclc,
decs  méedeciamcnts  sur  ordeonnanic,  dec  la  santée  grande  publci,  decs  prodeucts  cnjcitablcs,  decs  alcmcnts  ct  decs
bocssons. » Source : site internet d’APTAR, htps:/t/twwwwww.aptar.com 

4 Site d’Oyonnax : fabrication de pièces plastiques par injection – soufage ;
site de Martignat : transformation de matières plastiques par injection – soufage ;
site de Groissiat : unité de décoration des pièces plastiques par métallisation sous-vide et par laquage/tvernissage ;
site d’Evron : procédés de décoration (tampographie – marquage à chaud) et unité d’assemblage de composants ;
site de Bellignat : stockage de produits semi-fnis et fnis ;
Source : étude d’impact (EI), p. 14.

5 « Fondeéec cn 1947, Falk Toys cst spéeicalcsée deans la fabrciaton dec joucts roulants ct plccn acr.  » Source : htps:/t/tfalk-
toys.com 
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Fcgurc 1 : État cnctal deu sctc de’cmplantaton deu projct (Souric : Étudec de’cmpait (EI), p.11)

L’usine sera implantée en zone « haute » du tènement, et sera constituée par un seul bâtiment d’environ
24 000 m² d’emprise au sol abritant les diférents procédés mis en œuvre, ainsi que le stockage de matières
premières et produits semis-fnis (le stockage de produits fnis étant externalisé).

Les procédés de fabrication mis en œuvre seront les suivants :
• transformation de polymères6 ;
• métallisation des produits semis-fnis7 ;
• vernissage des produits semis-fnis8.

La zone « basse » sera quant à elle dédiée aux parkings pour véhicules légers et aux voiries d’accès de
l’usine.

Fcgurc 2 : Plan dec massc deu projct (souric : réesumée non tcihnciuc dec l’éetudec de’cmpait, p. 4)

6 La fabrication utilise comme matière des granulés de polymères (polypropylène notamment) introduits dans des
presses à injecter.

7 La métallisation met en œuvre des cloches de métallisation (par aluminium) sous vide.
8 Le vernissage met en œuvre des vernis et diluants solvantés.
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Le présent avis porte donc sur les éléments suivants :
• la démolition des bâtiments existants sur le terrain objet du projet,
• la construction du nouveau bâtiment de la société MBF PLASTIQUES regroupant les activités des

cinq sites actuellement répartis sur plusieurs communes de l’agglomération d’Oyonnax,
• la réalisation du parking et des voiries liés à ce nouveau site,
• le fonctionnement de ce nouveau site une fois celui-ci en activité,
• le devenir des cinq anciens sites qui ne seront plus exploités par la société MBF PLASTIQUES.

1.2.  Principaux enjeux environnementaux du projet et du territoire 
concerné

Pour l’autorité environnementale, les principaux enjeux du territoire et du projet sont :
• la qualité de l’air à proximité immédiate du projet ainsi qu’à l’échelle de l’agglomération d’Oyonnax ;
• la préservation du cadre de vie pour les riverains du projet, en termes de qualité de l’air et de

perceptions olfactives9, mais également de nuisances sonores liées au fonctionnement de l’activité
et au trafc généré par celle-ci, ou encore de paysage ;

• la maîtrise des risques industriels ;
• la préservation de la biodiversité sur le site et dans ses alentours, et en particulier la présentation

des espèces protégées identifées ;
• la préservation de la ressource en eau au droit du projet.

2.  Qualité du dossier

Le dossier comprend toutes les pièces prévues par l’article R. 122-5 du code de l’environnement. Il traite de
toutes  les  thématiques  environnementales  prévues.  Il  est,  d’une  manière  générale,  bien  illustré
(graphiques,  logigrammes,  plans)  permetant  au  lecteur  de  comprendre  plutôt  aisément  le  projet,  le
fonctionnement du site, ainsi que les processus industriels mis en œuvre.

L’étude d’impact prend en compte l’ensemble des aspects environnementaux du projet lors de la phase de
construction puis d’exploitation du nouveau site.

En revanche, le dossier n’indique pas quel sera le devenir des cinq sites de l’agglomération d’Oyonnax qui
ne seront plus exploités par MBF plastiques, du moins, pour leurs activités actuelles. Il n’indique pas par
exemple si  un démontage des installations sera réalisé,  ou si  elles pourront être reprises par un autre
exploitant pour une nouvelle activité.

LlAutorité eoviroooemeotale recommaode dléteodre le périmètre de llétude dlimpact au deveoir des cioq
aocieos  sites  de  la  société  MBF  plastques  réparts  sur  llagglomératoo  Oy oooaxieooe  aiosi  qulaux

9 Au regard des émissions de composés organiques volatiles (COV) liées à la mise en œuvre de solvants.
« Lcs iomposées organciucs volatls rcgroupcnt unc multtudec dec substanics, iuc pcuvcnt êtrc de’orcgcnc bcogéenciuc
(naturcllc) ou anthropciuc (humacnc). Lcs plus ionnus sont lc butanc, lc toluènc, l’éethanol (aliool à 90°), l’aiéetonc
ct lc bcnzènc iuc l’on rctrouvc deans l’cndeustrcc, lc plus souvcnt sous la formc dec solvants organciucs (par cxcmplc,
deans lcs pccnturcs ou lcs cnircs). […] Lcs COV ont un deoublc cfct sur la santée :
• un cfct cndecrcit cn agcssant sur l’ozonc, cn tant iuc préeiurscurs dec ic gaz deans l’acr  : lcs ionséeiucnics dec ictc

surprodeuiton de’ozonc pour la santée varccnt sclon lc ncvcau de’cxposcton, lc volumc de’acr cnhalée ct la deuréec dec
l’cxposcton. […]

• un cfct decrcit cn tant iuc substanic toxciuc, jusiu’à decs ncvcaux dec gravctée cxtrêmcs justiant unc ilassciiaton
rcgourcusc.  Lcs  COV  lcs  plus  noicfs,  iommc  lc  bcnzènc,  sont  ilassées  CMR  (ianiéerogènc,  mutagènc  ct
rcprotoxciuc). [… »

Source : site internet de l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie, wwwwww.ademe.fr
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éveotuels travaux ou opératoos doot ces sites ieraieot llobjet eo cooséqueoce de leur regroupemeot sur
le  oouveau  site.  Eo  llabseoce  de  projet  quaot    ces  cioq  sites,  llimpact  eoviroooemeotal  de  leur
cooservatoo eo llétat, eo llabseoce dlactvité, devrait être étudié10.

Par ailleurs, le dossier présente des insufsances en termes de description de l’impact paysager du projet.
En efet, l’étude d’impact ne comporte qu’une seule représentation de l’insertion du bâtiment en page 123,
prise depuis le futur parking. Or il s’agit d’un point de vue théoriquement inaccessible au public, car situé
dans l’enceinte du site. S’il est permis de penser que l’impact paysager du futur site vu de loin est mineure,
ce qu’il  conviendrait néanmoins de démontrer, des représentations de l’insertion du projet dans le site
depuis  des endroits  accessibles  au public  ou depuis  les  habitations les  plus proches,  font défaut pour
apprécier pleinement l’impact visuel du projet, parkings inclus.

2.1.  Aspects pertinents de l’état actuel de l’environnement et de leur 
évolution

De  manière,  générale,  pour  chacune  des  thématiques  étudiées  dans  cete  partie,  hormis  les  milieux
naturels et la biodiversité, le dossier ne décrit pas les aires d’étude retenues pour la défnition de l’état
initial de l’environnement avant la mise en œuvre du projet. Par conséquent, il est difcile d’apprécier la
pertinence et l’exhaustivité des enjeux identifés par l’étude d’impact.

LlAutorité eoviroooemeotale recommaode dlexpliciter les périmètres reteous pour ideotier les eojeux 
eoviroooemeotaux du projet.

2.1.1.  Qualité de l’air

L’étude d’impact met en évidence que la qualité de l’air est un enjeu dans le département de l’Ain, en
particulier dans les vallées telles que celle d’Oyonnax où les concentrations en polluants atmosphériques
peuvent être importantes du fait du trafc, du chaufage11, ainsi que des émissions industrielles.

Sur l’agglomération d’Oyonnax, le trafc lié notamment à l’autoroute A 404, et les nombreuses entreprises
de  l’industrie  plastique  sont  générateurs  de  quantités  importantes  de  polluants  atmosphériques.  Des
données sur la qualité de l’air au droit du bassin industriel d’Oyonnax sont présentées. Elles metent en
évidence des dépassements de l’objectif de qualité de l’air en concentration annuelle pour l’ozone, dont les
COV12 sont un précurseur.

Sur cete thématique, l’étude d’impact présente néanmoins quelques incohérences. En efet, elle présente
tout d’abord en page 38 des données sur le sujet pour la commune d’Oyonnax et l’année 2018 puis indique
que les données sur les cinq dernières années n’étant pas exploitables, il conviendra de se baser sur les
résultats de la station de mesure de Bourg-en-Bresse : « Par cxtrapolaton decs réesultats obtcnus à la staton
urbacnc dec Bourg cn Brcssc, la iualctée dec l’acr de’Oyonnax au rcgarde decs partiulcs PM10, decoxydec de’azotc ct
monoxydec de’azotc pucs ozonc pcut êtrc ionscdeéeréec iommc « bonnc » »13.

10 En efet, l’article L. 122-1 (III) du code de l’environnement indique que « lorsiu’un projct cst ionsttuée dec plusccurs
travaux,  cnstallatons,  ouvragcs  ou  autrcs  cntcrvcntons  deans  lc  mclccu  naturcl  ou  lc  paysagc,  cl  deoct  êtrc
appréehcndeée deans son cnscmblc, y iomprcs cn ias dec fraitonncmcnt deans lc tcmps ct deans l’cspaic ct cn ias dec
multplcictée dec maîtrcs de’ouvragc, ain iuc scs cnicdecnics sur l’cnvcronncmcnt soccnt éevaluéecs deans lcur globalctée . »
Par ailleurs, le guide technique « Évaluation environnementale – Guide d’interprétation de la réforme du 3 août
2016 » du CGDD indique en page 21 que « Lc projct deoct deoni êtrc appréehcndeée iommc l’cnscmblc decs opéeratons
ou travaux néeicssacrcs pour lc réealcscr ct atccnderc l’objcitf poursucvc. Il s’agct decs travaux, cnstallatons, ouvragcs
ou autrcs cntcrvcntons iuc, sans lc projct, nc scraccnt pas réealcsées ou nc pourraccnt rcmplcr lc rôlc pour lciucl cls
sont réealcsées. »

11 Individuel bois, ainsi que foul et gaz.
12 Composés organiques, cf. note de bas de page n°9.
13 Cf. EI p.40.

Mission régionale d’autorité environnementale Auvergne-Rhône-Alpes
Projet de création d’une usine de plasturgie à Oyonnax (01)

Avis délibéré le 13 août 2020 page 7 sur 18



Pour l’autorité environnementale, outre le fait que l’étude n’indique pas en quoi ces données ne sont pas
exploitables, l’afrmation selon laquelle on peut se baser sur les valeurs relevées à Bourg-en-Bresse pour
caractériser  la  qualité  de  l’air  de  la  commune  d’Oyonnax  n’est  pas  recevable  dans  la  mesure  où  les
caractéristiques topographiques de ces deux communes sont totalement diférentes. En efet, la localisation
en fond de vallée de la commune d’Oyonnax, infuençant la circulation atmosphérique et la météo, et donc
la qualité de l’air,  ne saurait  être comparée à la  situation de Bourg-en-Bresse, localisée dans la  plaine
Bressane. Les tissus industriels ne sont par ailleurs pas comparables.

Enfn, sans réelle justifcation, l’étude d’impact retient un enjeu moyen concernant la qualité de l’air 14. Cete
qualifcation de l’enjeu apparaît minimisée compte tenu des éléments présentés plus haut, en particulier de
la quantité d’établissements  appartenant à l’industrie de la  plasturgie présents  dans la  vallée,  et  de la
pollution générée par l’autoroute.

LlAutorité eoviroooemeotale recommaode, au regard du iait que la qualité de llair de Bourg-eo-Bresse oe
peut coosttuer uoe réiéreoce pour Oy oooax, doot la situatoo géomorphologique et météorologique est
seosiblemeot diféreote, de caractériser précisémeot llétat ioital de la qualité de llair au droit du site
objet du projet et, au regard du cootexte iodustriel ootammeot, de réviser la qualiicatoo «  moyen »
reteoue pour lleojeu qualité de llair qui teod   le mioimiser.

2.1.2.  Cadre de vie

Les enjeux concernant cete thématique sont correctement localisés par le dossier d’étude d’impact. Celui-
ci montre que le site est implanté dans une zone mixte partagée entre des secteurs résidentiels, industriels
et  naturels.  En  termes  de  cadre  de  vie,  l’étude  d’impact  présente  les  diférents  enjeux  identifés  aux
alentours du terrain d’assiete du projet. Il s’agit notamment de plusieurs îlots résidentiels, dont les plus
proches sont situés à proximité immédiate de la partie basse du site et de son entrée, au nord-ouest, et au
sud-est. Le dossier présente également l’aspect actuel du site depuis ses abords immédiats avec à l’appui
plusieurs photographies. L’étude d’impact qualife à juste titre ces habitations d’  « cnjcu fort à prcnderc cn
iomptc »15. On note cependant une incohérence avec le tableau de synthèse des enjeux, page 103, qui ne
retient que des enjeux moyens en termes de cadre de vie.

LlAutorité eoviroooemeotale recommaode dooc de réviser la qualiicatoo reteoue pour lleojeu cadre de
vie daos ce tableau de sy othèse qui teod   le mioimiser.

D’autres habitations plus au nord, et de l’autre côté de l’autoroute sont également prises en compte dans
l’étude d’impact, en particulier concernant la thématique du bruit, pour laquelle le dossier indique que
l’environnement sonore est « mariuée par lc traii routcr ». Un état initial de l’environnement sonore a été
réalisé en diférents points environnants choisis pour être représentatifs du contexte sonore du site avant la
réalisation du projet.

Parmi les autres sites d’importance, le dossier mentionne également le centre hospitalier du Haut-Bugey,
situé à environ 500 mètres au sud-ouest et trois écoles élémentaires présentes dans un rayon de 600 mètres.

Si l’étude d’impact localise clairement les enjeux en termes de cadre de vie, on peut regreter qu’elle ne
présente pas d’état initial en termes d’odeurs, à l’image de ce qui a été fait sur la thématique du bruit. En
efet, cet état initial aurait servi de base de comparaison aux odeurs potentiellement générées par le projet.

LlAutorité eoviroooemeotale recommaode de compléter cete parte de llétude dlimpact avec uo état
ioital des odeurs perçues daos des eodroits judicieusemeot choisis aux aleotours du site, tels que les
diféreots îlots résideotels par exemple.

Enfn, en termes d’impact actuel du trafc généré par l’activité réalisée par l’entreprise Falk sur le site, l’étude
d’impact indique que les allées et venues sont de l’ordre de 18 poids lourds et 33 véhicules légers par jour.

14 Cf. EI p.103
15 cf. EI p.85
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2.1.3.  Milieux naturels et biodiversité

Il  ressort de l’étude d’impact que le site du projet n’est inscrit  dans aucun périmètre réglementaire de
préservation de la biodiversité16 et n’est concerné par aucune zone humide.

Le porteur de projet a également mené une étude du sujet au-delà du simple périmètre du projet dans une
aire d’étude rapprochée d’un rayon de trois kilomètres autour du site. Cependant, il justife la délimitation
de cete aire d’étude par le fait qu’il s’agisse des limites du rayon d’afchage des installations classées pour
la protection de l’environnement (ICPE)17. Cete délimitation et sa justifcation ne sont donc pas fondées sur
les  critères  pertinents  qui  sont  pourtant  énoncés  dans  l’étude  d’impact  en  page  43  à  savoir  :  « lc
fonitonncmcnt ct lcs scnscbclctées decs mclccux naturcls (unctées fonitonncllcs éeiologciucs : zoncs dec ihassc,
dec  rcpos,  sctcs  dec  rcprodeuiton,  iorrcdeors  dec  deéeplaicmcnt,  voccs  mcgratocrcs…) ct  decs  cspèics  (grandes
mammcfèrcs, rapaics, amphcbccns, ocscaux mcgratcurs/hcvcrnants…) préescnts au deroct dec l’améenagcmcnt
ct à proxcmctée cmméedecatc »  ainsi que les  « iomposantcs deu projct (cmprcsc decrcitc ct cndecrcitc, typcs dec
travaux, modec dec fonitonncmcnt…). »

LlAutorité  eoviroooemeotale  recommaode  dooc  de  revoir,  seloo  les  critères  éooocés  ci-dessus,  la
délimitatoo  des  aires  dlétude  eo  termes  de  milieux  oaturels  et  de  biodiversité  qui  oe  saurait  se
restreiodre au tracé dluo cercle autour du site du projet.

Les investigations menées dans l’aire d’étude rapprochée retenue dans le dossier indiquent la présence
d’une  ZNIEFF18 de type 119 n° 820030746 « Pelouses sèches du Magouillat »20 à environ 2 kilomètres au
Nord-Est du site et d’une ZNIEFF de type 2 n° 820003709 « Massifs du Haut-Bugey » à 2,7 kilomètres au
Sud-Est  du site.  Néanmoins,  concernant  la  ZNIEFF  de  type 1,  le  dossier  n’indique pas  si  d’éventuelles
interactions existent en termes de biodiversité avec le site objet du projet. L’identifcation de la ZNIEFF de
type  2  dans  l’aire  d’étude  rapprochée  alors  que  celle-ci  est  située  de  l’autre  côté  de  la  vallée  et  de
l’agglomération Oyonnaxienne illustre le manque de pertinence de l’aire d’étude retenue.

Le dossier indique également qu’aucun réservoir de biodiversité ou corridor écologique n’est identifé au

16 Zone NATURA 2000, zone d’intérêt pour la conservation des oiseaux (ZICO), zone naturelle d’intérêt écologique,
faunistique et foristique (ZNIEFF), espace naturel sensible (ENS), parc naturel régional (PNR), arrêté préfectoral de
protection de biotope (APPB), corridor écologique ou réservoir de biodiversité mis en évidence dans le schéma
régional de cohérence écologique (SRCE) etc.

17 « Pour lcs cnstallatons soumcscs à autorcsaton, un  rayon de’afihagc cst cndeciuée. Il s’agct deu rayon de’afihagc
mcncmum  autour  dec  l’cnstallaton  à  prcnderc  cn  iomptc  pour  l’cniuêtc  publciuc,  cn  kclomètrcs.  »  Source :
htps:/t/taida.ineris.fr

18 « Lancé en 1982, l’inventaire des Zones Naturelles d’Intérêt Écologique, Faunistique et Floristique (ZNIEFF) a pour
objectif  d’identifer  et  de  décrire,  sur  l’ensemble  du  territoire  national,  des  secteurs  de  plus  grand  intérêt
écologique abritant la biodiversité patrimoniale dans la perspective de créer un socle de connaissance mais aussi
un  outil  d’aide  à  la  décision  (protection  de  l’espace,  aménagement  du  territoire)».  Source:  site  internet  de
l’inventaire national du patrimoine naturel (INPN).

19 Les ZNIEFF de type 1, délimitant généralement des aires plus réduites que les ZNIEFF de type 2, sont des « espaces
homogènes  écologiquement,  défnis  par  la  présence  d’espèces,  d’associations  d’espèces  ou  d’habitats  rares,
remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel  régional.  Ce sont les zones les plus  remarquables du
territoire »; Source : site internet de l’INPN.

20 « Lc masscf  deu Bugcy cst unc réegcon ofrant au rcgarde unc grandec decvcrsctée dec mclccux […]. Globalcmcnt bccn
préescrvée, cl n’abrctc pour autant iuc pcu dec pclouscs sèihcs. Lcs scitcurs lcs plus favorablcs, iotcaux ialiacrcs
cxposées au sude, sont bccn souvcnt soct bocsées soct mcs cn iulturc (vcgnc). Ccllcs deu Haut-Bugcy ct Valromcy sont
plus fréeiucmmcnt pâturéecs (bovcns). Ccs pclouscs deu Bugcy ct Valromcy nc sont pcut-êtrc pas lcs plus bcllcs deu
deéepartcmcnt, macs cllcs abrctcnt malgrée tout unc forc très cntéercssantc, deont dec nombrcuscs orihcdeéecs. Ccrtacncs
sont par acllcurs cniorc dec grandec supcriicc. Ellcs méerctcnt deoni toutc notrc atcnton, pour lcur forc, lcur faunc
ct lcur appartcnanic au Mcsobromcon (pclouscs macgrcs deomcnéecs par unc gramcnéec : lc Bromc dercssée), habctat
naturcl mcnaiée iuc iomptcnt parmc icux deont la protciton cst ionscdeéeréec iommc un cnjcu curopéecn. À tcrmc,
l’cxtcnscon  decs  vcgncs  pour  icrtacncs  ct  la  fcrmcturc  par  abandeon  pour  lcs  autrcs  prcvcraccnt  lc  Bugcy  dec
nombrcuscs cspèics cnféeodeéecs à ic typc dec mclccu. » Source : fche de la ZNIEFF, site internet de l’INPN.
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droit  de  la  zone  d’étude.21 En  revanche,  le  site  est  situé  dans  un espace  de  perméabilité  terrestre  et
aquatique identifé par le schéma régional de cohérence écologique Rhône-Alpes (SRCE 22), mais le dossier
n’indique pas ce que cela implique. En efet, il aurait pu être précisé que bien que le site objet du projet ne
soit concerné par aucun périmètre réglementaire de protection en matière de biodiversité, ce secteur a
bien une fonctionnalité écologique. En efet, le SRCE Rhône-Alpes rappelle le rôle des espaces perméables
qui  « pcrmctcnt  de’assurcr  la  iohéercnic  dec  la  tramc  vcrtc  ct  blcuc  ct  joucnt  un  rôlc  dec  iorrcdeors
éeiologciucs, cn tradeucsant l’cdeéec dec ionncitvctée globalc deu tcrrctocrc. Ils sont globalcmcnt ionsttuées par
unc naturc dectc « ordecnacrc » macs cndecspcnsablc au fonitonncmcnt éeiologciuc deu tcrrctocrc réegconal. »23

L’étude d’impact présente également l’inventaire faune et fore réalisé sur le site. Celui-ci révèle d’ailleurs
que les zones boisées en limite du terrain d’assiete du projet  « scmblcnt joucr un rôlc dec iorrcdeor (cst-
oucst) pour dec nombrcuscs cspèics »24 ce qui est donc cohérent avec l’espace de perméabilité identifé par
le SRCE.

En termes de fore, cet inventaire a notamment permis l’identifcation d’une espèce protégée au niveau
régional, le Thésium à feuilles de lin, située au niveau des pelouses sèches, au bout de la partie haute du
site. Neuf espèces de plantes patrimoniales25 ont également été recensées sur la zone d’étude. Concernant
le Thésium à feuilles de lin, le dossier retient un enjeu moyen. Pour l’autorité environnementale, s’agissant
d’une espèce protégée, il semblerait plus approprié de retenir un enjeu fort.

Concernant la faune, l’étude d’impact recense treize espèces d’oiseaux, neuf espèces de papillons, la vipère
aspic et le lézard vert, ou encore la martre des pins. Le dossier retient un enjeu faible concernant ces
espèces compte-tenu qu’elles sont relativement communes. Néanmoins, pour l’autorité environnementale,
elles participent à la richesse écologique du site et leur relative abondance ne saurait dispenser le porteur
de projet de les prendre en considération26.

Treize espèces de chauve-souris27 ont également été contactées sur le site, ce qui s’explique notamment
par la présence de boisements au pourtour du site, ainsi qu’une absence d’éclairage sur la partie haute du
site, et la présence d’un bâtiment abandonné pouvant occasionnellement servir de gîte. L’étude d’impact
retient  donc  un  enjeu  fort  concernant  cete  diversité  intéressante  de  chiroptères,  ainsi  que  les  haies
boisées  et  les  lisières.  Un  enjeu  fort  est  également  retenu  concernant  la  préservation  de  l’absence
d’éclairage direct. Pour l’autorité environnementale, la caractérisation de l’enjeu concernant les chiroptères
comme fort apparaît appropriée.

LlAutorité  eoviroooemeotale  recommaode  de réioterroger  les  eojeux  de  cootouité  écologique et  de
cooservatoo des espèces foristques et iauoistques qui caractériseot lleoviroooemeot du site de projet,
au regard des remarques qui précèdeot.

21 cf. EI p.53
22 « Lc sihéema réegconal dec iohéercnic éeiologciuc cst lc deoiumcnt iaderc à l’éeihcllc réegconalc dec mcsc cn œuvrc dec la

tramc vcrtc  ct  blcuc.  L’objcitf  prcnicpal  deu  SRCE  cst  l’cdecntiiaton decs  tramcs  vcrtc  ct  blcuc  de’cmportanic
réegconalc,  i’cst-à-decrc  deu réescau éeiologciuc iu’cl  ionvccnt  dec  préescrvcr pour  garantr à l’éeihcllc  réegconalc  lcs
deéeplaicmcnts decs cspèics ancmalcs ct véegéetalcs. Ccs iapaictées dec deéeplaicmcnts sont néeicssacrcs au macntcn deu
bon éetat dec ionscrvaton decs populatons de’cspèics. »  Source : site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes,
htp:/t/twwwwww.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr

23 Source : SRCE Rhône-Alpes, p.248.
24 Cf EI, p.75.
25 Parmi lesquelles des orchidées : orchis morio, orchis moucheron, orchis bouc, etc. cf. EI, p. 61
26 Cf.  article L.163-1 I.  alinéa 2 du code de l’environnement :  « Lcs mcsurcs dec iompcnsaton decs atccntcs à la

bcodecvcrsctée vcscnt un objcitf de’abscnic dec pcrtc nctc, vocrc dec gacn dec bcodecvcrsctée. Ellcs deocvcnt sc tradeucrc par
unc oblcgaton dec réesultats ct êtrc cfcitvcs pcndeant toutc la deuréec decs atccntcs. »

27 Dont notamment la barbastelle, le minioptère de Schreibers ou encore le petit rhinolophe, présentant des enjeux
de conservation.
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2.1.4.  Ressource en eau

L’étude d’impact montre que le site du projet est situé au droit de la masse d’eau souterraine « Caliacrcs ct
marncs  jurassciucs  ihaînc  deu Jura  ct  Bugcy –  BV Acn  ct  Rhônc » à  laquelle  le  schéma départemental
d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE)28 Rhône-Méditerranée atribue un bon état chimique et
quantitatif.

Le dossier manque de clarté sur cete thématique. En efet, après avoir indiqué que cet aquifère est très
vulnérable,  l’étude ne conclut  pas sur la présence ou non d’une nappe d’eau au droit  du site.  Elle  est
d’abord considérée comme non avérée, puis potentiellement présente à plus de 60 mètres de profondeur.
Par  sécurité,  il  est  donc  annoncé  la  prise  en  compte  d’une  éventuelle  nappe  d’eau  potentiellement
vulnérable au droit du site, puis il est fnalement indiqué qu’un aquifère a été identifé au niveau de la zone
d’étude. Il s’agit des calcaires jurassiques du Haut-Bugey, d’une superfcie de 1 290 km². Il est alors précisé
que « la nappc cst lcbrc » et que « la iualctée dec ictc nappc cst méedecoirc, iar l’cau cst dec typc bciarbonatée
ialiciuc ct la  turbcdectée naturcllc  cst  très mariuéec.  L’aiucfèrc préescntc unc vulnéerabclctée  fortc,  deuc à la
grandec surfaic de’afcurcmcnt. »29 Cete succession d’éléments contradictoires ne permet pas d’apprécier le
réel enjeu en la matière au droit du site.

LlAutorité eoviroooemeotale recommaode dooc de revoir llétude dlimpact sur ce poiot aio de clariier la
préseoce  ou  ooo dluo  aquiière  au  droit  du  site,  ses  cootours  précis,  sa  proioodeur,  et  llétat  ioital
chimique et quaottati de la masse dleau.

Le porteur de projet indique ensuite qu’un prélèvement d’eau va être réalisé dans la nappe au droit du site,
mais que les analyses sont en cours et qu’elles seront disponibles au moment de l’enquête publique. Or, ces
résultats  devraient  être  présents  dans  le  dossier  d’étude  d’impact  dès  le  dépôt  de  la  demande
d’autorisation environnementale, notamment afn que les services instructeurs du dossier, ainsi que les
services  consultés  et  l’autorité  environnementale,  puissent  formuler  leurs  avis  préalables  à  l’enquête
publique sur la base d’un dossier complet et d’un état initial exhaustif.

LlAutorité eoviroooemeotale recommaode de compléter le dossier dlétude dlimpact avec les résultats
dlaoaly se de la qualité de la oappe dleau souterraioe au droit du site.

Enfn, l’étude d’impact indique que le projet n’est pas situé dans un périmètre de protection de captage
d’eau destinée à la consommation.

2.1.5.  Evolution de l’état initial sans la mise en œuvre du projet

Le dossier d’étude d’impact étudie bien l’évolution potentielle du site en l’absence de mise en œuvre du
projet de MBF PLASIQUES30. Il est notamment indiqué qu’en cas de non réalisation du projet, et de maintien
d’une activité sur site dans sa confguration actuelle, les nuisances liées à l’implantation d’une activité IED 31

seraient évitées, mais les autres nuisances liées à des activités notamment logistiques dans la partie basse
du site, donc à proximité des habitations, persisteraient.

Cependant,  la  possibilité  du maintien de l’activité  de l’entreprise  Falk  dans ces  locaux,  ne  semble  pas
réellement étudiée. Il est permis de s’interroger sur ce que ferait l’entreprise Falk de ses bâtiments si le
projet  MBF PLASTIQUES ne voyait  pas le  jour.  En efet,  avant d’envisager  l’implantation possible d’une

28 « En deéeilcnacson dec la decrcitvc iaderc curopéecnnc sur l’cau, lcs SDAGE mctcnt cn œuvrc lcs prcnicpcs dec gcston
éeiuclcbréec dec la rcssouric cn cau à l’éeihcllc decs grandes basscns hyderographciucs. » Source : htp:/t/twwwwww.auvergne-
rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr

29 cf. EI p. 27 à 29
30 cf. EI, p. 104-105
31 Industrial  Emission Directive :  « decrcitvc n°2010/75 deu 24 novcmbrc 2010 rclatvc aux éemcsscons  cndeustrccllcs

(dectc“decrcitvc IED”) [cllc] deéeinct au ncvcau curopéecn unc approihc cntéegréec dec la préevcnton ct dec la réedeuiton decs
pollutons éemcscs par lcs cnstallatons cndeustrccllcs ct agrciolcs cntrant deans son ihamp de’applciaton.” Source : site
internet georisques.gouv.fr du Ministère de la Transition Écologique et Solidaire.
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activité logistique d’ampleur dans ces locaux, il aurait été intéressant que le dossier indique si l’entreprise
Falk, qui ne génère fnalement qu’un nombre réduit de déplacement sur ce site 32, pourrait envisager un
maintien d’activité dans ces locaux en l’absence du projet MBF PLASTIQUES. L’étude d’impact ne donne pas
de précisions à ce sujet.

Par ailleurs, mais sans l’argumenter, le dossier indique que la probabilité de reprise du bâtiment abandonné
en  partie  haute  est  forte.  Une  reprise  d’activité  dans  cete  partie  haute  s’accompagnerait  alors
potentiellement de travaux alentours qui pourraient également avoir des impacts notables, en particulier
sur la biodiversité.

Enfn, la dernière éventualité étudiée est celle d’une friche industrielle dépourvue de toute activité, qui
serait  à  terme  impactante  pour  le  paysage,  mais  pas  forcément  pour  la  biodiversité,  les  bâtiments
abandonnés pouvant notamment servir de gîtes, pour les chiroptères par exemple.

2.2.  Incidences notables potentielles du projet sur l’environnement et 
des mesures prévues pour supprimer, réduire et le cas échéant 
pour compenser les impacts

L’étude d’impact présente de manière globalement exhaustive les incidences du projet sur l’environnement,
tant en phase de chantier qu’en phase d’exploitation du nouveau site. Pour chacune de ces phases de vie
du projet, le dossier présente les mesures envisagées pour éviter, réduire et compenser (ERC) les impacts
négatifs sur les diférents enjeux identifés dans la première partie. Les impacts résiduels après application
des mesures ERC sont également identifés, et des tableaux de synthèse viennent utilement compléter et
résumer la partie litérale de l’étude.

2.2.1.  Qualité de l’air

En  termes  de  qualité  de  l’air,  en  phase  de  réalisation  du  projet,  le  dossier  met  en  évidence  que  les
principaux impacts pourraient résulter des poussières émises par le chantier. Plusieurs mesures, classiques
dans  ce  contexte,  sont  envisagées  pour  limiter  cet  impact.  Sont  notamment  prévues  des  mesures
d’arrosage en cas de temps sec et venteux. La qualité de l’air pourrait également être altérée par les gaz
d’échappement émis par les engins de chantier en fonctionnement, et plusieurs mesures sont ainsi prises
pour limiter cet impact telles que l’arrêt des moteurs lorsque leur fonctionnement n’est pas nécessaire, ou
encore la limitation de la vitesse de circulation sur le chantier.

Pour l’autorité environnementale, les mesures envisagées en phase chantier pour limiter l’impact sur la
qualité de l’air apparaissent appropriées.

L’impact sur la qualité de l’air est également étudiée en phase de fonctionnement du site. Celui-ci sera
générateur de plusieurs types de rejets : des rejets canalisés de composés organiques volatiles (COV, liés à
l’application de vernis),  de gaz de combustion de la chauferie,  de l’oxydateur thermique, et de gaz de
combustion du fuel lié au fonctionnement des sprinkler, et des rejets difus liés à la préparation de solutions
à base de solvants, aux fuides des installations de refroidissement, ou encore aux gaz d’échappement des
véhicules.

Concernant  les  rejets  canalisés,  le  dossier  présente clairement  et  localise  sur  le  plan du bâtiment  les
diférents émissaires, c’est-à-dire les diférents « rcjcts ianalcsées par l’cntcrméedecacrc de’unc ihcmcnéec, iuc
deéebouihc à  l’atmosphèrc 33».  Les  émissaires  de polluants  sont  codifés  O1  pour  l’oxydateur  thermique
auquel sont raccordées les cabines d’application de vernis, P1 pour le local de préparation de vernis et C1
pour la chaudière.

32 18 poids-lourds et 33 véhicules légers par jour, soit 2 fois moins de poids-lourds par jours et 10 fois moins de
véhicules légers que ce qu’envisage MBF PLASTIQUES pour son nouveau site, cf. EI, p. 149

33 cf. EI p.133
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Le dossier montre que les  procédés d’application de vernis  mis en  œuvre conduisent à l’utilisation de
quantités signifcatives de solvants (environ 350 tonnes par an). En l’absence de traitement, la majeure
partie des solvants utilisés serait émise à l’atmosphère sous forme de composés organiques volatils. C’est
pourquoi, afn de réduire les émissions de COV, le dispositif de traitement des émissions de COV par un
oxydateur  thermique  est  prévu.  Ce  type  de  dispositif  de  traitement  est  considéré  comme  l’une  des
meilleures  technique  disponible34 (MTD)  pour  réduire  les  émissions  de  COV.  Néanmoins,  il  ressort  du
dossier un impact résiduel important puisque neuf tonnes par an de rejets canalisés ne seront pas traités
par l’oxydateur thermique, dont le rendement est inférieur à 100 %.

Bien qu’il soit afrmé dans le dossier que « lcs ionicntratons préevucs cn sortc decs éemcssacrcs deu projct
rcspcitcront  lcs  valcurs  lcmctcs  réeglcmcntacrcs  […],  ct  ic,  pour  ihaiuc  polluant 35 »,  l’autorité
environnementale souligne que cela ne signife pas qu’il y ait absence de pollution et d’impact sur la qualité
de l’air, comme en témoigne les quantités importantes de COV qui seront malgré tout émises chaque année
(37 tonnes).

L’étude d’impact  présente par  ailleurs  une projection des consommations annuelles  de solvants  et  des
rejets de COV émis malgré la présence de l’oxydateur thermique. Elle s’atache à démontrer l’impossibilité
de substituer à ces solvants d’autres types de molécules, et précise également les mesures prises pour
limiter la consommation de solvants (suivi des consommations, optimisation des procédés) et limiter leurs
émissions (séchage des pièces vernies par rayons ultras violets et pré-traitement par rayonnements infra
rouges).

Malgré ces mesures, au regard des quantités de COV qui seront émises annuellement, l’étude d’impact
aurait utilement pu aborder les conséquences de ces émissions au regard des dépassements des objectifs
de la qualité de l’air sur le paramètre « Ozone » dans le bassin d’Oyonnax.

Par  ailleurs,  le  dossier  prévoit  un  arrêt  des  procédés  de  fabrication en  cas  de  dysfonctionnement  de
l’oxydateur thermique. Cependant, il est préconisé, sans explication particulière, de ne pas arrêter la ligne
trop brusquement. Ainsi, en début de panne, des émissions de COV pourraient avoir lieu, estimées à 4
heures par mois en moyenne.

LlAutorité eoviroooemeotale recommaode :
- dlapproioodir llétude dlimpact aio de clariier les raisoos pour lesquelles, eo cas de dy siooctoooemeot
de lloxy dateur thermique, le process dlarrêt de la ligoe de veroissage suppose uo délai doot le cumul se
traduit par uo iooctoooemeot saos oxy dateur sur uoe durée estmée   quatre heures par mois,

-  au  regard  de  la  prévisioo  de  récurreoce  meosuelle  de  ces  dy siooctoooemeots  et  de  la  proximité
dlhabitatoos,  dlétudier  uo  process  permetaot  dlioterrompre  tout  procédé  de  iabricatoo  ou  de
veroissage géoérateur de COV dès le début de la paooe de lloxy dateur.

Enfn, il ressort du dossier que le local de préparation de vernis sera un de principaux émeteurs de COV du
site,  quand  bien  même  ces  émissions  ne  dépasseront  pas  les  seuils  exigés  par  la  réglementation.
Cependant,  il  est permis de s’interroger sur les raisons du non raccordement de ce local  à  l’oxydateur
thermique afn de neutraliser les COV émis par celui-ci.

LlAutorité  eoviroooemeotale  recommaode  le  raccordemeot  du  local  de  préparatoo  des  verois   
lloxy dateur, ou   déiaut, dlexpliciter les raisoos de soo ooo raccordemeot.

34 MTD :  « Lc stadec dec deéevcloppcmcnt lc  plus  cfiaic ct  avaniée decs aitvctées ct  dec  lcurs  modecs de’cxploctaton,
deéemontrant l’apttudec pratiuc dec tcihnciucs partiulcèrcs à ionsttucr la basc decs valcurs lcmctcs de’éemcsscon ct
de’autrcs iondectons de’autorcsaton vcsant à éevctcr ct,  lorsiuc icla s’avèrc cmposscblc, à réedeucrc lcs éemcsscons ct
l’cmpait sur l’cnvcronncmcnt deans son cnscmblc (Dcrcitvc IED). » Source : wwwwww.actu-environnement.com 

35 cf. EI, p.142
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2.2.2.  Cadre de vie

En phase chantier, le principal impact pour le voisinage pourrait être le bruit. Si le dossier indique qu’une
communication à l’atention des riverains sera réalisée par afchage informatif, et qu’il sera possible pour
les riverains de faire remonter leurs remarques en cas de dérangement afn qu’il en soit tenu compte dans
les plus brefs délais36, le dossier n’indique pas quelles mesures sont prises afn de limiter ce dérangement
dès la mise en œuvre du projet.

LlAutorité  eoviroooemeotale  recommaode  de  compléter  llétude  dlimpact  sur  ce  volet  par  des
propositoos de mesures de réductoo du bruit.

En matière de trafc routier, en phase de fonctionnement le dossier envisage une multiplication par deux
des allées et venues de poids lourds, et par dix concernant les véhicules légers en comparaison à l’activité
actuelle sur le site, pour un total moyen d’une trentaine de poids lourds par jour et d’environ 400 véhicules
légers.

Le  dossier  met  bien  en  évidence  l’aspect  positif  de  ce  projet  en  termes  de  déplacements,  celui-ci
conduisant à une diminution du trafc sur l’agglomération d’Oyonnax, et donc à une diminution d’émissions
de gaz à efet de serre, du fait de la suppression des déplacements importants entre les cinq sites actuels
de MBF PLASTIQUES.

Au-delà de ce point, le dossier approche l’impact des évolutions du trafc sur les riverains. L’étude d’impact
indique ainsi une prévision d’augmentation de 4 % du trafc sur la route départementale RD 13, qualifée de
faible par le dossier, ce qui rapporté au trafc journalier de cete voie (près de 11 000 véhicules/t jour37), est
efectif. Toutefois, l’étude ne précise pas les variations de trafc prévisibles des rues des Cherolles et Jules
Ferry, ou encore de l’impasse de Pollet et de la Route de Chanay, le long desquelles résident les riverains du
site et qui longent ce dernier et ne permet donc pas d’évaluer l’incidence du trafc émis sur le cadre de vie
des riverains du site.

LlAutorité eoviroooemeotale recommaode :
- de compléter le dossier cooceroaot les iocideoces de llaugmeotatoo de traic sur les voies commuoales
desservaot le site depuis la route départemeotale RD 13 ou le bordaot, et le loog desquelles résideot
les riveraios du projet,

- eo iooctoo des résultats de cete aoaly se, de démootrer que le plao de circulatoo reteou, eo partculier
pour la desserte du parkiog « employ és », a été adapté eo cooséqueoces,

- et eoio de préseoter les réfexioos meoées sur llusage du covoiturage ou des traosports eo commuo
pour desservir le site.

En termes de nuisances acoustiques, il ressort du dossier que les principales sources d’émissions sonores
du site seront liées aux groupes froids et à l’oxydateur thermique prévus à l’extérieur du bâtiment. L’étude
d’impact fait état de la réalisation d’une campagne de mesure de bruit aux abords du site, en particulier au
droit des zones d’habitation les plus proches, qui permet de connaître le niveau de bruit dit « résiduel » de
la zone. Une modélisation des niveaux sonores tenant compte des caractéristiques et de la localisation des
sources  sonores  de l’usine a  ensuite  été  réalisée.  Elle  met  en évidence  un dépassement  de la  valeur
d’émergence  admissible  par  la  réglementation  au  droit  de  l’une  des  zones  d’habitation  en  période
nocturne, provenant principalement des groupes froids.

En tant que mesure de réduction,  le  pétitionnaire  s’engage à installer  un écran anti-bruit  au droit  des
groupes froids et démontre qu’un tel dispositif est de nature à garantir des valeurs d’émergence conformes
à la réglementation au sein des zones à émergence réglementée38 (ZER) existantes autour du site.

36 cf. EI, p.109
37 cf. EI, p.149
38 « Zoncs à éemcrgcnic réeglcmcntéec :

– l’cntéerccur  decs  cmmcublcs  habctées  ou  oiiupées  par  decs  tcrs,  cxcstant  à  la  deatc  dec  l'arrêtée  de'autorcsaton  dec
l’cnstallaton ct lcurs partcs cxtéerccurcs éevcntucllcs lcs plus proihcs (iour, jardecn, tcrrassc) ;
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En ce qui concerne les nuisances olfactives, le porteur de projet indique que des odeurs pourront être
perçues en cas de dysfonctionnement de l’oxydateur ce qui, notamment, été constaté par le passé sur son
site de Groissiat. 

L’étude fait état d’une modélisation des pics de concentration d’odeur dans l’environnement du site, basé
sur un indicateur statistique (percentile 98) représentant la concentration d’odeur dépassée 2 % du temps
(soit 175 heures par an) dans la limite de 5 uoE /t m³ 39. Un tableau de résultat, par substance, produit un
« iuotcnt olfaitf » sans en fournir le mode de calcul et la signifcation, dont la résultante pour l’ensemble
des substances, serait « cnféerccur à 1 » et conclut qu’ « cl n’cst pas atcndeu dec nucsanic olfaitvc au ncvcau
decs tcrs susicptblcs de’êtrc préescnts deans l’cnvcronncmcnt deu projct APTAR40 ». L’étude nuance ensuite en
afrmant : « icpcndeant, cn ias dec deysfonitonncmcnt ponitucl ct sclon lcs iondectons méetéeorologciucs decs
odecurs  lcéecs  au proicss  pourront  êtrc  pcrçucs » sans  pour autant  donner plus  de détails  sur  les  zones
géographiques susceptibles d’être concernées. 

En outre, alors que cela est en général la pratique en la matière, aucune modélisation de la dispersion des
odeurs et de leurs trajectoires, en fonction des constantes météorologiques et de vent en particulier, n’est
produite dans le dossier, permetant de situer les secteurs pouvant faire l’objet de nuisances  olfactives
potentielles, en particulier en raison de leur sensibilité en termes d’usage (habitations, écoles, hôpital  ).

L’autorité environnementale relève que le propos sur cete question sensible n’est pas territorialisé, qu’il
est peu développé, très technique et en conséquence totalement hermétique.

LlAutorité  eoviroooemeotale  recommaode  dooc  dlapproioodir  le  sujet  de  llimpact  oliacti  du
iooctoooemeot de llusioe, eo partculier eo cas de paooe de lloxy dateur, sur les secteurs géographiques
susceptbles dlêtre cooceroés et de clariier cet aspect de llétude dlimpact pour eo permetre uoe boooe
compréheosioo par le public.

Enfn, en termes de paysage, le dossier tend à minimiser l’impact du projet du fait de la localisation du
bâtiment en partie haute du site, la plus éloignée des habitations, et d’une végétalisation à hauteur de 43 %
de la surface du terrain d’assiete du projet. Néanmoins, comme indiqué plus haut dans le présent avis, le
dossier est insufsant sur cete thématique, car il ne comporte qu’une seule insertion du bâtiment prise
depuis le futur parking.

LlAutorité eoviroooemeotale recommaode de compléter le dossier avec des vues simulaot llimplaotatoo
du projet  depuis  des  eodroits  accessibles  au  public  ou  depuis  les  habitatoos  les  plus  proches,  aio
dlapprécier pleioemeot llimpact pay sager du projet, parkiogs ioclus.

– lcs zoncs ionstruitblcs deéeinccs par decs deoiumcnts de’urbancsmc opposablcs aux tcrs ct publcées à la deatc dec
l'arrêtée de’autorcsaton;
– l’cntéerccur  decs  cmmcublcs  habctées  ou  oiiupées  par  decs  tcrs  iuc  ont  éetée  cmplantées  après  la  deatc  dec  l'arrêtée
de’autorcsaton deans  lcs  zoncs  ionstruitblcs  deéeinccs  ic-decssus  ct  lcurs  partcs  cxtéerccurcs  éevcntucllcs  lcs  plus
proihcs (iour, jardecn, tcrrassc), à l’cxiluscon dec icllcs decs cmmcublcs cmplantées deans lcs zoncs decstnéecs à rcicvocr
decs aitvctées artsanalcs ou cndeustrccllcs. »
Extrait de l’arrêté du 23/t01/t97 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les installations
classées pour la protection de l’environnement

39 L'unité d'odeur européenne (uoE/tm³) est la quantité de substance(s) odorante(s) qui, évaporée dans 1 m3 de gaz
neutre aux conditions normalisées, déclenche une réponse physiologique de la part d'un jury de nez. On parle
alors de seuil de détection.

40 Cf. EI, p.147
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2.2.3.  Risques sanitaires et accidentels

Une évaluation quantitative des risques sanitaires a été menée dans le cadre de l’étude d’impact 41.  Les
principaux vecteurs de risques retenus par le pétitionnaire sont les émissions atmosphériques du site et
notamment les rejets de COV générés par l’utilisation de solvants dans les procédés.  Cete analyse a été
réalisée  conformément  aux  méthodologies  préconisées  par  les  ministères  de  la  santé  et  de
l’environnement. Les résultats de ces calculs concluent de façon crédible à des risques faibles.

Un inventaire des évènements accidentels  possibles a également été réalisé. Chacun d’entre eux a été
classé suivant sa gravité, sa probabilité et sa cinétique de survenue. À l’issue de l’analyse préliminaire des
risques, les évènements ont été évalués afn d’en estimer les potentiels efets sur les tiers. Les scénarios
d’accident retenus sont notamment les incendies de polymères, de liquides infammables et des déchets
générés par l’activité de l’usine (emballages ). Il ressort du dossier que tous les périmètres concernés par
les  efets  les  plus  dangereux  pour  les  biens  et  les  personnes  sont  contenus  dans  les  limites  de
l’établissement. Concernant les risques de déversement de liquides (solvants, vernis ), ceux-ci sont traités
de façon adaptée par les mesures préventives mises en  œuvre par l’exploitant (rétentions correctement
dimensionnées).

2.2.4.  Milieux naturels et biodiversité

Le projet impactera les milieux naturels dès la phase de chantier. En efet, la démolition des bâtiments
existants,  et la construction du nouveau site de MBF PLASTIQUES impliquera la  destruction potentielle
d’espèces,  notamment protégées,  et de leurs habitats,  ainsi que l’efarouchement de certaines espèces
animales.

Le dossier indique que des impacts directs et permanents sont à prévoir42, avec notamment la destruction
de 2,8 hectares de pelouses sèches, de 0,6 hectares de pinèdes, de 1,1 hectares de prairie à fourrage, de 17
pieds de Thésium à feuilles de lin (Thesium linophyllon) sur environ 130 m², et de près d’une centaine de
pieds d’orchidées. Le chantier pourrait également causer la destruction de reptiles et impacter les corridors
de vol et de chasse des chiroptères. Il aurait été utile à la bonne compréhension de ce passage du dossier
de le compléter par des illustrations localisant précisément ces impacts.

Des impacts directs mais temporaires sont également à prévoir sur la faune du fait des travaux, tels que le
dérangement de l’avifaune et des chiroptères pendant les travaux (bruit, poussières, lumières), ainsi que
des  impacts  indirects  mais  qui  perdureront  en  phase  d’exploitation  du  site  du  fait  de  la  destruction
défnitive de certains habitats.

Concernant les chiroptères, pour lesquels les inventaires ont mis en évidence une diversité intéressante,
l’étude considère que l’impact peut être considéré comme moyen à fort en fonction de l’espèce de chauve-
souris. Aussi, le porteur de projet prévoit des mesures de réduction de l’impact en limitant l’éclairage du
site en phase d’exploitation, et des mesures de compensations en implantant sur le site des gîtes artifciels.

De manière générale, toute espèce animale confondue, le porteur de projet envisage d’adapter les travaux
aux  périodes  sensibles  (reproduction et  hivernage  des  chiroptères,  reproduction de  l’avifaune,  etc.).  Il
prévoit  également  des  mesures  de  compensation pour  l’avifaune  et  les  reptiles  avec  la  réalisation de
plantations  et  l’implantation  d’hibernaculums.  Pour  l’autorité  environnementale,  ces  mesures  sont
cohérentes mais mériteraient d’être localisée précisément sur un plan.

LlAutorité  eoviroooemeotale  recommaode  dooc  de  compléter  le  dossier  par  des  plaos  localisaot
précisémeot lleosemble des impacts sur llaviiauoe aiosi que les mesures compeosatoires eovisagées.

En termes de fore, le dossier met en évidence un impact fort et inévitable pour le Thésium à feuilles de lin
pour lequel une dérogation pour la destruction d’espèces protégées est donc sollicitée par le porteur de

41 Le projet relevant de la directive IED
42 cf. EI, p.111
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projet. Pour réduire l’impact, celui-ci envisage un déplacement des plants ailleurs sur le site, ainsi qu’un
protocole  de  suivi  de  la  mesure.  Néanmoins,  l’impact  résiduel  concernant  cete  plante  est  considéré
comme fort.  En  efet,  la  reprise  des  plants  de  Thésium à  feuilles  de  lin  après  déplacement  n’est  pas
garantie. Le porteur de projet prévoit donc, en tant que compensation, une participation à un plan de
gestion de l’espèce en collaboration avec la communauté d’agglomération du bassin de Bourg-en-Bresse
pour  pérenniser  la  présence  de  l’espèce  dans  la  zone  Natura  2000  « Revermont  et  Gorges  de  l’Ain
(FR8201640) » située à quelques kilomètres à l’ouest d’Oyonnax. Pour l’autorité environnementale, cete
mesure paraît adaptée.

2.2.5.  Ressource en eau

En  phase  chantier,  le  risque  principal  identifé  par  l’étude  d’impact  est  une  éventuelle  pollution  par
déversement accidentel d’hydrocarbures des engins de chantier, et leur entraînement par les eaux pluviales
dans la nappe. Les mesures envisagées par le porteur de projet pour éviter ce risque sont les mesures
habituellement retenues pour ce type de chantier (remplissage des véhicules sur une zone étanche, mise à
disposition  de  kits  anti pollution,  etc. 43).  Pour  l’autorité  environnementale,  ces  mesures  apparaissent
proportionnées.

En phase de fonctionnement, les eaux pluviales des toitures et des voiries servant aux poids-lourds seront
dirigées vers un bassin de rétention avec séparateur d’hydrocarbures afn d’éviter tout rejet de l’activité
vers le sous-sol. Elles seront ensuite orientées vers le réseau public de gestion des eaux pluviales. Les eaux
du parking pour les véhicules légers s’infltreront quant à elles par l’intermédiaire de noues végétales.

Concernant  les  éventuels  polluants  issus  du procédé industriel,  le  dossier  indique que le  stockage des
matières premières liquides se fera dans des grands récipients pour vrac (GRV) entreposés sur des bacs de
rétention. Les eaux industrielles issues d’opérations de lavage, les éluats des compresseurs44 et les liquides
issus de la purge des circuits de refroidissement des moules transiteront par un débourbeur-déshuileur ou
par un dispositif de séparation des hydrocarbures avant de rejoindre le réseau communal.

Pour  l’autorité  environnementale,  ces  mesures  de  gestion  des  eaux  pluviales  et  usées  semblent
appropriées.

Sur ce sujet, il ressort également du rapport de base sur l’état des sols et des eaux souterraines annexé au
dossier que le bureau d’étude à l’origine du rapport recommande la réalisation de sondages afn de lever le
doute sur la présence ou non d’une nappe d’eau. En cas de présence de celle-ci, il préconise de metre en
place un réseau piézométrique afn de vérifer régulièrement la qualité de la ressource en eau afn de
s’assurer de l’absence de pollution liée au fonctionnement du site.

LlAutorité eoviroooemeotale recommaode de suivre cete précooisatoo du bureau dlétudes.

2.3.  Présentation des différentes alternatives possibles et justification 
des choix retenus

Le dossier présente bien les diférentes possibilités qui avaient été envisagées pour le regroupement des
cinq sites de MBF PLASTIQUES45. Un site utilisé pour des activités de logistique avait été identifé dans la
commune d’Arbent, au nord d’Oyonnax, mais la complexité de celui-ci liée notamment à la pollution des
sols, aux bâtiments existant amiantés, et à la proximité d’une zone humide, a conduit à ce qu’il ne soit pas
retenu.

Un autre site,  dans une zone d’activité à près de 12 kilomètres au sud d’Oyonnax avait également été
étudié, mais les trajets domicile-travail  qu’il  aurait impliqué auraient été en contradiction avec l’un des

43 cf. EI, p.108
44 Émulsions du traitement de l’air des compresseurs d’air susceptibles d’être chargées en hydrocarbures.
45 cf. EI, p.187 à 189
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objectifs afchés du projet de regroupement des cinq sites, à savoir, la limitation des déplacements.

Pour l’autorité environnementale, il apparaît donc justifé que le porteur de projet se soit dirigé vers le site
objet du présent dossier.

2.4.  Méthodes utilisées et auteurs des études

Le dossier décrit correctement les méthodes utilisées pour établir l’état initial et évaluer les efets du projet
sur l’environnement. Il cite, en page 199, les noms des auteurs de l’étude d’impact et des études ayant
contribué à sa réalisation ainsi que leurs qualités.

2.5.  Résumé non technique de l’étude d’impact

Même s’il est admis qu’un résumé non technique doit être court, celui de ce dossier est particulièrement 
bref puisqu’il ne comporte que 11 pages, page de garde et page de sommaire incluses. Il se compose par 
ailleurs quasi exclusivement de tableaux listant les enjeux et les impacts du projet.

LlAutorité eoviroooemeotale recommaode de compléter le résumé ooo techoique par des illustratoos
(photos,  plaos),  permetaot  de  mieux  appréheoder  le  projet,  aiosi  que  par  des  descriptoos  plus
détaillées des procédés de productoo eovisagés sur le site.

LlAutorité eoviroooemeotale recommaode égalemeot de compléter le résumé ooo techoique sur la base
de toutes les remarques et recommaodatoos du préseot avis.

3.  Conclusion

Ce  projet  de  regroupement  de  cinq  sites  industriels  sur  un  seul  et  même  site  plus  moderne,  afn
notamment de diminuer les déplacements inter sites, est cohérent avec la nécessité impérieuse de réduire
les émissions de gaz à efet de serre. Par ailleurs, plutôt que de contribuer à accroître la consommation
d’espaces agricoles ou naturels,  l’utilisation d’un site déjà existant,  en partie en friche, ne peut qu’être
saluée.

En revanche, bien que le dossier identife correctement les diférents enjeux environnementaux liés au
projet  et  démontre  une  réduction  des  impacts  sur  la  qualité  de  l’air  à  l’échelle  de  l’agglomération
d’Oyonnax, il est insufsant concernant les impacts localisés sur le périmètre immédiat du site, en termes
de  qualité  de  l’air,  mais  également  en  termes  d’allées  et  venues  de  véhicules,  d’odeurs,  ou  encore
d’insertion paysagère.

Enfn, le dossier apparaît également inabouti sur certaines thématiques en particulier sur la présence ou
non d’un aquifère au droit du site, ou encore le devenir des cinq anciens sites de MBF PLASTIQUES. Des
études  complémentaires  devront  donc  être  menées  pour  prétendre  à  une  évaluation  exhaustive  de
l’impact environnemental du projet.
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